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. , 
1. Dans la lettre remise le 19 mai par la dé,l$gation d~E&pte au nom des I 
quatre Etats arabes, ces derniers rappellent que I&r"ac&.$tati.on de la nouvelle , ; 
procédure prqposée par la Commission est subordonn+e a une double condition: 

(a) la reoonnaissanae~ et lla0ceptation parllautra partie de la résolution du 

11 décembre 19.48 ordonnant le retour des rQfugiés dans ieurs foyers et la com- 

pensation & ceux qui ne désirent pas retourner et!(b) son engagement de lbex& 

2. D'autre part', ie ‘&&ernement dlIsraë1 dgns sa lettre 'du 20 mai se déclare 

une fois de plus‘draccbrd avec les propositions de la Commission, mais propose " 
dlattendre pour les mettre enpratique, que llattitude des F&ats arabes, quant 

B leur volont de négocier avec Israël un règlement fini1 de paixj soit éc$airoie, 
eI , 

3. Les deux conditions requises, rt$pectivement., par les Etats arabes et 

IfEtat dtIsratS1, se trouvent prévues dans la note *de la Commission du 11 mai; 

ce qui fait que Ilacceptation inconditionnelle de cette note par chasune des dewc 

parties permettrait B Ilautre de considérer comme remplie la condition'& laquelle 
:: 

elle a subordonné sa propre acceptation, . >, 
1 :, ! . : < 1 

k- "11 va de soi que les principes posés par la résolution de I~Assemblée gé- 

nérale du il décembre 1948 devront ktr'e're'spectésl;'~ ' d&Iare la note de la Com- 

mfssion du 11 mai, Si les'deti parties acceptent $&x3'déclaration, le r&uUat 
: 

pratique..serait le suivant: 
,,' :.'. 

! ' 
.,., ' ," ,' i< : i 

, : 

i La, m&me attitude est maintenue en substance dans la lettre du délégu6 ki.ba- 
.nais, datée du l'j"kai',. et délivrée le 20. ,-,' .' 

* 
.< !, 



‘a 1.*.,,, . 

5: L~&at’d~IaraëJ. acçepterait que les principes pos6s par liArtd.cle l.l de 

la r6solution du If.1 décembre, Concernant Les r4fugiés, devront I’tre respectés, 

L’objet des négoaiations qul5.l sIagit d’instituer serait; entre autres, dtétudier, 

en vue diun accord, les conditions dana lesquelles ltexdcution de ces principe8 

se montrerait possible et dkxirsble., IL ne serait pas raisonnable de demander .; 
davantage. Un engagement ‘p&iIkLble\ d 1 executer la, r&iiution nt aurait pas de va- . * 
leur pratique puisquiil ne pourrait, ‘&tre k&$S que sous réserve du’résultat 

des negooiations et, en’&~s, serait difficilement compatible avec le respec,h 

do à un Etat souverain et ind&endsnt, 
1 

6h Les Etats,arabes, de leur o$tO, accepteraient que Xes principes posés par 

le; Artioles 4, .5, et 6 de 3.a résolution soient respectés. ,La simple lecture de . 
ces articles suffit pour constater de la mani&ré la plus aat&gorique que la 

tQche confiée par i!Assembiée à la Commission cansiste B aider les parties Ilà . . 
r6gl’er de faCon ddfinitive toutes le9 qtiestians sur l,eaqualles elles ne se sont 

pas mises dl accords. (Article 6), ‘On eon<oi;t mal comment des @gociati.ons ina- 

.tituées sur la base du respect de ces articles pourraient ne pas viser ,& un 

r&glement final de paix, Llacceptation par les Etats arabes des principes .’ ’ 
. . 

posês dans aes art&& devrait donc donner satisfaction’ au Gouvernemekt ., 

..dmmM., 

Y*. Le fait que la nouve3.ie mkthode doive, srappUquer .$ Ilexamen de toutes ., I’ 1, 
*les questions pendantes entre ,les partles plemp@çhe pas la Commissian dé’ keco~ 

~naltre, comme du reste elle ira fait dans, sa .note du 11 mai, que certaines. 

d’entre. elles ‘peuvent avoir un cara&t&re .,d!.urgence particuli&e. ’ ’ L 
.- 

A ce sujet la Cmni.ssion pourrait ‘+kouver utile: de faire, cpnnaetre aux 

parties, dés maintenant, les eugges’tions pratiquesquJelle envisage de leur 
. 

soymettre en ce qui ,concerne le fonctionnement, des Bomit6s mixtes prévus dan8 
. 

In nouvelle méthode de travM,l,, . Ces suggestions pourraient &tre résumées d’a- 

prés le document W/&; . 
,. ’ 

8. En ce qui concerne le paragraphe 4 de la note remise par la délégÛ;tion de 

l~%pypte le 19 mai (qui ne figure pas dans celle remise par le’délégu6 liknais r 



le 20), la Commission pourrait trouver désirable de marquer son opposition à 

la tendance y manifesthe de considérer le problème des réfugiés comme ale prh 

bl&me de base”, et les questions autres que celle des réfugiés comme des aspects 

de celle-ci 6 Un pareil point de vue serait tout $ fait nouveau par rapport à 

Ifattitude maintenue par les Etats arabes depuis le commencement des réunions 

de Lausanne, ainsi qutà la communication du finistre des Affaires étrangères 

d IEgypte, ati Caire, le L!+ avril, 
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